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I LE•DE·FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 
par délégation de la Commune de Fontenay-le-Fleury 

pour les parcelles cadastrées section AE no22, 105,111, 112, 
sises rue Georges Besse 

sur la commune de Fontenay-le-Fleury (78} 

w 20000028 
Réf. DIA no 2018- 78 242 19 G0079 

l e Directeur général, 

Vu le code général des co llectivités territoria les, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrat ive, 

PREFECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

1 2 FEV. 2020 

POLE MOYENS 
ET MUTUALISATIONS 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Établissement public foncier d'l ie 
de France modifié par le décret no 2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonci ers des Hauts-de­
Seine, du Va l-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministérie l du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Établissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urba in en date du 
13 décembre 2000, 

Vu la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeu r de la reg1on lie de France approuvé par décret n• 2013-1241 du 
27 décembre 2013, visant notamment à favoriser l' urbanisation par le renouvellement urbain et la 
densification dans les tissus urbains exista nts, 

Vu le Plan Loca l d'urbanisme (PLU) de la Commune de Fontenay-Le-Fleury approuvé le 18 avril 2005, 
révisé 6 octobre 2011 et le 1er février 2018, et son projet d'aménagement et de développement durab le 
(PADD); 

Vu l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) aux abords de l'avenue de la République 
incluant les entrées de vil le et la zone d'act ivités du Fossé Pâté, 
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Vu l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) thématique relative aux lisières agri­
urbaines entre la ville et la Plaine de Versailles, 

Vu le Programme l'luriannuel d'Intervention, arrêté par le conseil d'administration de l'Établissement 
Public Foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu la délibération n• B17-3-3 du 12 juillet 2017 du Conseil d'administration de l'Établissement Public 
Foncier d'lie-de-France approuvant la convention d'intervention foncière entre l'Établissement Public 
Foncier et la commune de Fontenay-Le-Fleury, 

Vu la délibération du 28 juin 2017 du Conseil municipal de la Ville de Fontenay-Le-Fleury approuvant la 
convention d'intervention foncière entre la Ville et l'Établissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 15 septembre 2017 entre l'Établissement Public 
Foncier d'lie-de-France et la commune de Fontenay-Le-Fleury, d'une durée de 3 ans, délimitant le 
périmètre de veille foncière du Fossé-Pâté, précisant l'objectif de réalisation d'un programme de mixité 
fonctionnelle et de la réalisation d'une étude urbaine permettant d'affiner la programmation du projet 
urbain, et définissant une enveloppe financière de 4 millions d'euros, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) n' 078 242 19 G0079 établie par l'office notarial de Bondy, 
en application des articles L.213-2 et R.213-5 du code de l'urbanisme, reçue le 30 octobre 2019 en 
mairie de Fontenay-Le-Fleury, informant Monsieur le Maire de la vente par la société PARFIGEST 
Participations Financières-Gestion au profit de la société JH conseils et de la société P&P du bien 
cadastré à Fontenay-Le-Fleury section AE n'22, 105, 111, 112, libre de toute occupation, moyennant le 
prix de QUATRE CENT QUATRE-VINGT DIX MILLE EUROS (490 000 €) en ce compris la commission 
d'agence à la charge du vendeur à hauteur de VINGT-QUATRE MILLE EUROS ne (24 000 €) et, en ce non 
compris, la commission d'agence à la charge de l'acquéreur à hauteur de VINGT-NEUF MILLE QUATRE 
CENT EUROS ne (29 400 €), 

PREFECTURE 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de FontenaA:!i-j:jeli}~!ï~m:il 2005 portant 
sur l'institution du droit de préemption urbain et donnant à Monsieu.c Le M'!lr~ compétence pour 
l'exercice du droit de préemption, 1 t. FEV, LOLO 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de FontenaiE~J?ffl)'~~$006 instituant 
le droit de préemption urbain renforcé, . 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Fontenay-Le-Fleury n' 2017.09.21-2 du 21 
septembre 2017 portant sur la délégation de certaines attributions du conseil municipal au Maire et 
notamment la délégation du droit de préemption urbain, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Fontenay-Le-Fleury n'2018.02.01-3 du 1" 
février 2018 portant sur la modification du droit de préemption urbain, 

Vu la décision n' 300/2019 du Maire de Fontenay-Le-Fleury en date du 11 décembre 2019, portant 
délégation à l'Établissement public foncier d'lie-de-France l'exercice du droit de préemption pour le bien 
cadastré section AE n' 22, 105 111, 112, rue Georges Besse, appartenant à la société PARFIGEST 
Participations financières-gestion conformément à la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) reçue en 
mairie le 30 octobre 2019, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de l'Établissement public 
foncier d'lie-de-France le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, 
au directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 27 décembre 2019 et leur réception le 3 
janvier 2020, 
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Vu la demande de visite effectuée le 27 décembre 2019, la visite effectuée le 17 janvier 2020 et le 
constat contradictoire réalisé à l'issue de cette visite, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 22 janvier 2020. 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date 
du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région ile-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement 
urbain, et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi n· 2010-597 relative au Grand Paris, de construire 
70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région ile-de-France, 

Considérant les dispositions du Schéma Régional de l'Habitat et de l'Hébergement prévoyant un objectif 
de 2000 logements pour la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc dont fait partie la 
commune de Fontenay-le-Fleury, TURE 

PREFEC 
· n'ILE-DE-FRANCE · 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PlU en Wgu-eur cTassant la parcelle précitée en zone 

UAE à vocation économique, 1 2 fEV, 2020 

Considérant l'inscription de ce secteur dans une orientatiopG[filM6~nt et de programmation 
visant notamment à sa requalification, et dans une orientltfl'dwliJ!l'~~~~ et de programmation 
visant le traitement de ses franges avec la plaine de Versailles, 

Considérant le projet urbain Fossé-Pâté mis en œuvre sur la Commune de Fontenay-le-Fleury dont . 
l'objectif est d'anticiper les évolutions à 20 ans en restructurant et redynamisant le secteur par la 
réalisation d'un nouveau maillage viaire, d'un bâti adapté aux nouveaux besoins en vue de maintenir 
l'activité économique et de permettre une mixité fonctionnelle, 

Considérant l'étude urbaine en cours de réalisation pour le compte de I'EPFIF visant à déterminer un 
scenario de développement de ce secteur d'intervention foncière, 

Considérant l'étude de faisabilité réalisée en octobre 2018, prévoyant la réalisation d'environ 20 000 m' 
de SDP dédiées aux logements, 12 000 m' de SDP dédiées aux activités (bureaux, artisanat, locaux 
mixtes ... ), 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Établissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l'Établissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et à agir en faveur du développement économique, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la ville de Fontenay-le-Fleury 
et l'Établissement public visant à réaliser dans le secteur du Fossé-Pâté une opération de mixité 
fonctionnelle, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant au renouvellement urbain de la ville de 
Fontenay-le-Fleury nécessitent une maîtrise foncière préalable, 
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Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d'intervention foncière à l'intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant l'acquisition déjà réalisée par I'EPFIF dans le secteur « Fossé-Pâté>> pour la réalisation de 
cette opération de mixité fonctionnelle, 

Considérant que la réalisation de l'objectif poursuivi à savoir la réalisation d'une opération de 
renouvellement urbain présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour la réalisation des objectifs assignés. 

Décide: 

Article 1 : 

D'acquérir au prix et conditions proposées dans la déclaration d'intention d'aliéner, le bien, cadastré 
section AE n"22, 105, 111, 112, soit au prix de QUATRE CENT QUATRE-VINGT DIX MILLE EUROS 
(490 000 €) en ce compris la commission à la charge du vendeur à hauteur de VINGT-QUATRE MILLE 
EUROS ne (24 000 €) et en ce non compris la commission d'agence à la charge de l'acquéreur à hauteur 
de VINGT-NEUF MILLE QUATRE CENT EUROS ne (29 400 €), 

Ce prix s'entendant pour un bien libre de toute occupation ou location. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sw le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Établissement Public Foncier d'ile-de­
France est réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L.213.14 du 
code de l'urbanisme. Le prix de vente devra être payée ou, en cas d'obstacle de paiement, consig[lée 

dans les quatre mois de la présente décision. PREFECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

Article 3: 
1 2 FEV. 2020 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile de France. 
POLE MOYENS 

Article 4: 
ET MUTUALISATIONS 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier à : 
• La société PAR FIG EST Participations Financières-Gestion, représentée par Monsieur ORSET, 6 rue 

Louison Bobet, 393 600 AULNAY-SOUS-BOIS, en tant que propriétaire 

• Maître TRUBERT, Office Notarial de Bondy, 114 avenue Carnot, 93600, en tant que notaire et 
mandataire, 

• JH Conseils, 1 square René Bazin, 78150 LE CHESNAY et la société P&P, 8 rue Montesquieu 75001 
PARIS en leur qualité d'acquéreurs évincés 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Fontenay-le-Fleury 

Article 6: 

la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
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Elle peut également, dans Je même délai de deux mois, faire J'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Établissement public foncier d' Ile-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Établissement 
public foncier d' Ile-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de l'Établissement Public Foncier d'Ile-de-France dans un délai de deux mois 
suivant la réception du recours gracieux éqt.Jivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 

PREFECTURE 
D'JLE-0~-FRANCE 

12 FEV. 2020 
POLE MOYENS 

E'T MUTUALISATIONS 
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